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XTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-deux, le six décembre à neuf heures trente, le Bureau du Syndicat mixte départemental d'études et 
de traitement des déchets ménagers et assimilés de la Vendée, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire sous 
la Présidence de M. Damien GRASSET. 
 
Présents : Mme Anne AUBIN-SICARD, MM. Stéphane BOUILLAUD, Pierre CAREIL, Frédéric FOUQUET, Lionel 
GAZEAU, Yohan GRALL, Damien GRASSET, Jean-Pierre MALLARD, Patrice PAGEAUD, Guy PLISSONNEAU, Noël 
VERDON  
Date de convocation : 29 novembre 2022 
Membres en exercice : 11 
Présents : 11 
Votants : 11 
 

 
Pérennisation du dispositif de télétravail  

 
Vu l’article 72 de la Constitution, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique,  
Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée, et notamment l’article 133,  
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 
Vu le décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et 

modalités de mise en oeuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 
Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice 

des agents publics et des magistrats, 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour application du décret n°2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de 

l’allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats, 
Vu l’accord-cadre sur la mise en œuvre du télétravail en date du 13 juillet 2021, 
Vu la délibération D055-BUR070720 instaurant le télétravail expérimental pour l’année 2021, 
Vu la délibération D163-BUR231121 portant prolongation de l’expérimentation du télétravail pour l’année 2022, 
Vu l’évaluation de l’expérimentation du télétravail de janvier à juin 2022, transmise au comité technique, 
Vu l’avis du comité technique, 
Considérant la création en 2020 d’un comité de pilotage « télétravail » composé de 8 agents représentant les 

agents des différents services et/ou pôle du syndicat Trivalis, et identifiés comme des référents, des relais contribuant à 
faciliter les échanges avec l’ensemble des agents,  

Considérant que le comité de pilotage « télétravail » s’est réuni 2 fois en 2022 pour réfléchir sur les modalités de 
pérennisation du télétravail à compter du 1er janvier 2023 sur la base de l’évaluation de l’expérimentation du télétravail en 
2022, et débattre des points issus de l’accord cadre susvisé,  

Considérant que la charte de télétravail pour l’année 2023 a été élaborée dans le respect de l’accord cadre du 13 
juillet 2021, 

Considérant qu’une évaluation du dispositif sera faite au terme de chaque année, suivie d’un bilan, présenté au 
personnel de Trivalis et au comité technique (comité social territorial à compter du 1er janvier 2023) de nature à permettre 
d’identifier les facteurs clés de succès et de difficultés induites le cas échéant, 

 
Monsieur le Président rappelle que le dispositif vise avant tout à améliorer la qualité de vie au travail des agents et 

à agir en faveur de la protection de l’environnement et de l’aménagement du territoire en menant une politique proactive 
en matière de développement durable en limitant l’impact carbone lors des déplacements domicile – travail. Ce dispositif, 
expérimenté pendant 2 ans, en 2021 et 2022, bénéficie actuellement à 25 agents et concerne tous les services, ce qui 
témoigne de l’intérêt pour ce dispositif. 

 
Le bilan de l’expérimentation 2022 établi à partir d’un sondage auprès de l’ensemble du personnel (télétravailleurs 

et non télétravailleurs, encadrants et non-encadrants) met notamment en exergue l’apport du télétravail en termes 
d’organisation du travail, de conciliation entre vie professionnelle et vie personnelle pour la grande majorité des 
télétravailleurs. Il est donc proposé de rendre pérenne le dispositif du télétravail à compter du 1er janvier 2023. 

 
Il est prévu d’établir chaque année un bilan et de le présenter aux membres du comité social territorial (CST). 
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Monsieur le Président précise que la charte reprend les points de l’accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif au 

télétravail dans la fonction publique, et notamment : 
  
-la prise en compte des situations particulières : le télétravail ne se substitue pas aux dispositifs de droit commun 

(congé maladie, congé maternité et congé proche aidant). Ainsi le cas échéant, il est dérogé à la règle des trois jours de 
télétravail pour une durée de 6 mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le handicap ou l'état de 
grossesse le justifient, un agent en situation de proche aidant est autorisé à bénéficier du télétravail au-delà des trois jours 
hebdomadaires. Cette autorisation a une durée de trois mois, renouvelable, 

 
- l’indemnisation : en vertu du principe de libre administration (article 72 de la Constitution), il est laissé la faculté 

aux collectivités territoriales d’instaurer ou non le bénéfice du forfait télétravail à leurs agents territoriaux et apprentis. Le 
montant journalier du forfait télétravail est fixé à 2,5 euros par journée effectuée dans la limite de 220 euros par an.  

 
A cet effet, le Président précise que le forfait journalier de 2.50 euros permettant une indemnisation en contrepartie 

des coûts de fonctionnement liés à l’activité professionnelle au domicile de l’agent, n’est pas instauré, Trivalis considérant 
en parallèle les économies de transport générées par le télétravail (article 5-2 de la charte) 

 
- La formation : l’employeur accompagne les agents dans la bonne utilisation des équipements et outils nécessaires 

à l’exercice du télétravail.  
 
A cet effet, Trivalis met à disposition de l’agent télétravailleur une documentation afin qu’il puisse simplement 

effectuer les manipulations et procédures techniques pour pouvoir travailler à distance (modes opératoires). De plus, la 
configuration initiale des matériels fournis par l’administration est assurée dans les locaux de Trivalis. La connexion au 
réseau des matériels sur le lieu de télétravail est assurée par l’agent en télétravail, avec l’aide de modes opératoires et 
l’assistance à distance en cas de besoin. Les opérations de support, d’entretien et de maintenance sont réalisées dans 
les locaux de l’établissement, 

 
- Le droit à la déconnexion ayant notamment pour objectif le respect des temps de repos et de congé ainsi que la 

vie personnelle de l’agent, (article 4-6 du projet de charte), 
 
- Les règles à respecter en matière de sécurité et de protection des données, Il incombe à l’employeur de prendre, 

dans le respect du RGPD et des prescriptions de la CNIL, les mesures nécessaires pour assurer la protection des données 
personnelles de l’agent en télétravail et de celles traitées par celui-ci à des fins professionnelles (article 7 du projet de 
charte). 

 
 
Sur proposition de Monsieur le Président, le bureau est invité à délibérer pour : 
 
- Approuver les termes de la charte du télétravail définissant les modalités d’exercice du télétravail, jointe en 

annexe, 
- Décider de la pérennisation du dispositif du télétravail à compter du 1er janvier 2023, 
- Autoriser le Président à signer tout document se rapportant à cette délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau, à l’unanimité : 
 
- Approuve les termes de la charte du télétravail définissant les modalités d’exercice du télétravail, jointe en 

annexe, 
- Décide de la pérennisation du dispositif du télétravail à compter du 1er janvier 2023, 
- Autorise le Président à signer tout document se rapportant à cette délibération. 

 
Fait et délibéré à La Roche-sur-Yon, les jour, mois et an que dessus. 

 
Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme, 

 
 
Le Président, Le Secrétaire de séance 
 
 
#signature# #signature# 
 
Damien GRASSET Guy PLISSONNEAU 

 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 Allée de l’Ile Gloriette,  
44041 NANTES cedex 01, dans un délai de deux mois à partir de la date de la première mesure de publicité (affichage et/ou transmission au contrôle de 
légalité). 
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